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du 1er janvier 1994, 2 du règlement (CEE) no 2847/93, du
Conseil, du 12 octobre 1993, instituant un régime de contrôle
applicable à la politique commune de la pêche (JO L 261, p. 1),
11, paragraphe 2, du règlement no 2241/87 ou 21 du
règlement no 2847/93, 1er, paragraphe 2, du règlement
no 2241/87 ou 31 du règlement no 2847/93, la Cour
(cinquième chambre), composée de M. Wathelet, président de
chambre, MM. C. W. A. Timmermans, A. La Pergola (rappor-
teur), P. Jann et S. von Bahr, juges, avocat général: Mme C. Stix-
Hackl, greffier: M. R. Grass, a rendu le 14 novembre 2002 un
arrêt dont le dispositif est le suivant:

1) Pour chacune des années 1991 à 1996, en ayant omis:

— d’arrêter les modalités appropriées pour l’utilisation des
quotas qui lui ont été attribués et de procéder aux
inspections et aux autres contrôles requis par les règlements
communautaires applicables,

— d’interdire provisoirement la pêche dès l’épuisement des
quotas, et

— de prendre des mesures pénales ou administratives contre
les capitaines des navires ayant enfreint lesdits règlements
ou contre toute autre personne responsable d’une telle
infraction,

le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord a
manqué aux obligations qui lui incombent en vertu des
articles 5, paragraphe 2, du règlement (CEE) no 170/83
du Conseil, du 25 janvier 1983, instituant un régime
communautaire de conservation et de gestion des ressources de
pêche, et, à compter du 1er janvier 1993, 9, paragraphe 2, du
règlement (CEE) no 3760/92 du Conseil, du 20 décembre
1992, instituant un régime communautaire de la pêche et de
l’aquaculture, ainsi que des articles 1er, paragraphe 1, du
règlement (CEE) no 2241/87 du Conseil, du 23 juillet 1987,
établissant certaines mesures de contrôle à l’égard des activités
de pêche, et, à compter du 1er janvier 1994, 2 du règlement
(CEE) no 2847/93 du Conseil, du 12 octobre 1993, instituant
un régime de contrôle applicable à la politique commune de la
pêche, 11, paragraphe 2, du règlement no 2241/87 et, à
compter du 1er janvier 1994, 21 du règlement no 2847/93,
1er, paragraphe 2, du règlement no 2241/87 et, à compter du
1er janvier 1994, 31 du règlement no 2847/93.

2) Le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord est
condamné aux dépens.

(1) JO C 176 du 24.6.2000.

ARRÊT DE LA COUR

du 5 novembre 2002

dans l’affaire C-208/00 (demande de décision préjudicielle
du Bundesgerichtshof): Überseering BV contre Nordic
Construction Company Baumanagement GmbH (NCC) (1)

(«Articles 43 CE et 48 CE — Société constituée conformé-
ment à la législation d’un État membre et y ayant son siège
statutaire — Société exerçant sa liberté d’établissement dans
un autre État membre — Société réputée avoir transféré son
siège effectif sur le territoire de l’État membre d’accueil selon
le droit de cet État — Non-reconnaissance par l’État membre
d’accueil de la capacité juridique et de la capacité d’ester en
justice de la société — Restriction à la liberté d’établisse-

ment — Justification»)

(2002/C 323/13)

(Langue de procédure: l’allemand)

(Traduction provisoire; la traduction définitive sera publiée au «Recueil
de la Jurisprudence de la Cour»)

Dans l’affaire C-208/00, ayant pour objet une demande
adressée à la Cour, en application de l’article 234 CE, par le
Bundesgerichtshof (Allemagne) et tendant à obtenir, dans le
litige pendant devant cette juridiction entre Überseering BV et
Nordic Construction Company Baumanagement GmbH (NCC),
une décision à titre préjudiciel sur l’interprétation des arti-
cles 43 CE et 48 CE, la Cour, composée de M. G. C. Rodríguez
Iglesias, président, MM. J.-P. Puissochet, M. Wathelet (rappor-
teur) et R. Schintgen, présidents de chambre, MM. C. Gulmann,
D. A. O. Edward, A. La Pergola, P. Jann et V. Skouris,
Mmes F. Macken et N. Colneric, MM. S. von Bahr et J. N. Cunha
Rodrigues, juges, avocat général: M. D. Ruiz-Jarabo Colomer,
greffier: M. H. A. Rühl, administrateur principal, a rendu le
5 novembre 2002 un arrêt dont le dispositif est le suivant:

1) Les articles 43 CE et 48 CE s’opposent à ce que, lorsqu’une
société constituée conformément à la législation d’un État
membre sur le territoire duquel elle a son siège statutaire est
réputée, selon le droit d’un autre État membre, avoir transféré
son siège effectif dans cet État, ce dernier dénie à ladite société
la capacité juridique et, partant, la capacité d’ester en justice
devant ses juridictions nationales pour faire valoir les droits tirés
d’un contrat conclu avec une société établie dans ledit État.



21.12.2002 FR C 323/13Journal officiel des Communautés européennes

2) Lorsqu’une société constituée conformément à la législation d’un
État membre sur le territoire duquel elle a son siège statutaire
exerce sa liberté d’établissement dans un autre État membre, les
articles 43 CE et 48 CE imposent à ce dernier de respecter la
capacité juridique et, partant, la capacité d’ester en justice que
cette société possède en vertu du droit de son État de constitution.

(1) JO C 233 du 12.8.2000.

ARRÊT DE LA COUR

(cinquième chambre)

du 14 novembre 2002

dans l’affaire C-251/00 (demande de décision préjudicielle
du Tribunal Tributário de Primeira Instância de Lisboa):
Ilumitrónica — Iluminação e Electrónica Lda contre Chefe
da Divisão de Procedimentos Aduaneiros e Fiscais/Direc-

ção das Alfândegas de Lisboa (1)

(«Accord d’association CEE/Turquie — Importation de télé-
viseurs en provenance de Turquie — Détermination du
redevable de la dette douanière — Recouvrement a posteriori

des droits de douane»)

(2002/C 323/14)

(Langue de procédure: le portugais)

(Traduction provisoire; la traduction définitive sera publiée au «Recueil
de la Jurisprudence de la Cour»)

Dans l’affaire C-251/00, ayant pour objet une demande
adressée à la Cour, en application de l’article 234 CE, par le
Tribunal Tributário de Primeira Instância de Lisboa (Portugal)
et tendant à obtenir, dans le litige pendant devant cette
juridiction entre Ilumitrónica — Iluminação e Electrónica L.da

et Chefe da Divisão de Procedimentos Aduaneiros e Fiscais/
Direcção das Alfândegas de Lisboa, en présence de: Ministério
Público, une décision à titre préjudiciel sur l’interprétation du
règlement (CEE) no 2913/92 du Conseil, du 12 octobre 1992,
établissant le code des douanes communautaire (JO L 302,
p. 1), et sur la validité d’une décision de la Commission, la
Cour (cinquième chambre), ucomposée de M. M. Wathelet,
président de chambre, MM. C. W. A. Timmermans, A. La
Pergola, P. Jann (rapporteur) et S. von Bahr, juges, avocat
général: M. J. Mischo, greffier: Mme L. Hewlett, administrateur
principal, a rendu le 14 novembre 2002 un arrêt dont le
dispositif est le suivant:

1) L’article 5, paragraphe 2, du règlement (CEE) n 1697/79 du
Conseil, du 24 juillet 1979, concernant le recouvrement «a
posteriori» des droits à l’importation ou des droits à l’exportation
qui n’ont pas été exigés du redevable pour des marchandises
déclarées pour un régime douanier comportant l’obligation de
payer de tels droits, doit être interprété en ce sens que:

— pour apprécier s’il y a «erreur des autorités compétentes
elles-mêmes», il convient de tenir compte tant du compor-
tement des autorités douanières qui ont délivré le titre
justificatif permettant l’application d’un régime préférentiel
que de celui des autorités douanières centrales;

— constitue un élément permettant d’établir l’existence d’une
telle erreur la délivrance systématique, par les autorités du
pays exportateur, de titres justifiant l’application d’un
régime préférentiel dans le cadre d’un régime d’association,
alors que ces autorités devaient avoir connaissance, d’une
part, de l’existence dans le pays exportateur d’une politique
incitative à l’exportation, impliquant l’importation en
franchise de droits de composants originaires de pays tiers
en vue de leur incorporation dans des marchandises
destinées à l’exportation vers la Communauté, et, d’autre
part, de l’absence, dans le pays exportateur, de dispositions
permettant la perception du prélèvement compensateur
auquel était subordonnée l’application du traitement
préférentiel aux exportations vers la Communauté de
marchandises ainsi obtenues;

— constituent des éléments permettant de considérer qu’une
telle erreur ne pouvait être raisonnablement décelée par le
redevable le fait qu’une partie des dispositions applicables
du régime d’association n’ont pas été publiées au Journal
officiel des Communautés européennes et la circonstance
que lesdites dispositions n’ont pas été mises en oeuvre, ou
l’ont été incorrectement, dans le pays d’exportation pen-
dant une période de plus de vingt ans.

2) Le comportement des autorités du pays d’exportation est sans
incidence sur la détermination du débiteur de la dette douanière
et sur la possibilité pour les autorités du pays d’importation de
procéder au recouvrement a posteriori de celle-ci.

3) Les articles 22 et 25 de l’accord créant une association entre la
Communauté économique européenne et la Turquie n’imposent
pas aux autorités douanières nationales d’un État membre,
agissant sur recommandation de la Commission, de recourir à
la procédure qu’ils prévoient préalablement à un recouvrement a
posteriori des droits à l’importation.

(1) JO C 233 du 12.8.2000.


